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PROCES VERBAL DE LA SEANCE EXTRAORDINAIRE
DU CONSEIL MUNICIPAL DE ROTTELSHEIM
du 20 novembre 2017 à 19h00 

Salle de réunion du Conseil Municipal 

Date de la convocation :
13 novembre 2017
Membres présents :
Michèle VOLTZ, Maire

Jacky WURTZ, Virginie FRUHAUF, Christian HOFFMANN, Adjoints au Maire


Béatrice DORMANN, Patrick BERNHARDT, Jean-François BOURGEOIS, 
André MUCKENSTURM

Absents excusés :
Mme Elisabeth LIENHART, donne procuration à Mme FRUHAUF




M. Patrice KAUFFMANN, donne procuration à M. BOURGEOIS

Absente non excusée :
Mme Pascale FRAUEL
ORDRE DU JOUR
1. Désignation du (de la) secrétaire de séance
2. Procès-verbal de la séance du 18 septembre 2017

3. Mise à jour du PCS
4. Communauté d’Agglomération de Haguenau : évolution des compétences et adoption de nouveaux statuts
5. Adoption du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 2017
6. Approbation de l’attribution de compensation définitive de la commune 2017
7. Achat d’un défibrillateur
8. Régime indemnitaire des agents : indemnité d’administration et de technicité 2017

9. Mise à jour des tarifs communaux

10. Divers
Mme le Maire propose d’ajouter un point à l’ordre du jour : Epicerie Solidaire à Brumath.
L’ORDRE DU JOUR EST ENSUITE ABORDE

1. DESIGNATION DU (DE LA) SECRETAIRE DE SEANCE
Madame Elisabeth RAOULT est nommée secrétaire de séance à l’unanimité des membres présents.

2. Procès-verbal de la séance DU 18 SEPTEMBRE 2017 
Le procès-verbal de la séance du 18 septembre 2017 n’appelle aucune autre observation et est adopté à l’unanimité des membres présents. 

3. MISE A JOUR DU PCS
Mme le Maire et Mme Fruhauf proposent une révision du Plan Communal de Sauvegarde et une mise en situation.
4. COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE HAGUENAU : EVOLUTION DES COMPETENCES ET ADOPTION DE NOUVEAUX STATUTS
Rapport présenté par Mme le Maire.
Les Communautés de communes de la Région de Haguenau, de Bischwiller et environs, de la Région de Brumath et du Val de Moder ont fusionné au 1er janvier 2017, pour créer la Communauté d’Agglomération de Haguenau (CAH).

Cette création avait préalablement été formalisée par l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2016, qui énonçait les compétences obligatoires de la future collectivité (au titre de l’article L.5216-5 du Code général des collectivité territoriales), celles optionnelles et celles facultatives.

En effet, il est rappelé qu’en cas de fusion de communautés de communes et en application d’un schéma départemental de coopération intercommunale, les dispositions du CGCT prévoient que :

· Les compétences transférées à titre obligatoire par les communes aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) existant avant la fusion sont exercées par le nouvel établissement public sur l'ensemble de son périmètre, dès sa création.

· Le devenir des compétences optionnelles et facultatives (en vue d’un exercice intercommunal ou communal) doit être décidé dans un délai respectif de 1 an et 2 ans.

· Le nouvel EPCI doit par délibération, dans un délai de deux ans à compter de sa création (soit, pour la CAH, d’ici le 31 décembre 2018), définir l’intérêt communautaire de certaines compétences obligatoires et optionnelles. Dans l’attente de cette délibération, l’intérêt communautaire défini au sein de chacun des EPCI fusionnés est maintenu dans leurs anciens périmètres.

Les compétences de la CAH sont actuellement la juxtaposition des compétences légalement obligatoires et des compétences exercées précédemment par les quatre EPCI fusionnés.

Pour se conformer aux dispositions en vigueur et pour s’inscrire dans une perspective d’intégration communautaire progressive, il appartient au Conseil communautaire et aux communes membres de se prononcer sur l’évolution de ces compétences : harmonisation sur l’ensemble du territoire communautaire, ou restitution aux communes, ou exercice différencié pour tenir compte des spécificités et des besoins locaux.

Le projet de statuts annexé à la présente délibération, qui définit la nouvelle répartition des compétences, est le fruit des réflexions et travaux du Bureau communautaire, des maires et des commissions communautaires. Ce projet de statuts témoigne d’une volonté politique à la fois ambitieuse pour le territoire communautaire et soucieuse d’un équilibre entre solidarité intercommunale et respect des spécificités locales, entre unité communautaire et préservation des prérogatives des maires et des communes.

En application des dispositions de l’article L.5211-17 du CGCT, le Conseil communautaire a proposé aux communes membres de la Communauté d'Agglomération de Haguenau, par délibération du 12 octobre 2017, une évolution des compétences intercommunales et l’adoption de nouveaux statuts, à compter du 1er janvier 2018.

Suite à la notification de cette délibération, il appartient désormais aux conseils municipaux de se prononcer sur ce sujet puis, le cas échéant, au Préfet du Bas-Rhin d’adopter un arrêté portant modification des statuts de la CAH.

La nouvelle définition de ces compétences entraînera de plein droit, au bénéfice de la Communauté d'Agglomération de Haguenau ou des communes, la mise à disposition de l'ensemble des services, biens meubles et immeubles, et équipements nécessaires à leur exercice. La collectivité concernée exercera et assurera l'ensemble des droits et obligations qui sont attachés à ces compétences, à compter du 1er janvier 2018.

Par ailleurs, chaque transfert de compétence s’accompagnera du transfert des moyens financiers nécessaires à l’exercice de la compétence, dans le cadre d’une évaluation des charges réalisée par la CLECT.

Au regard de l’ensemble de ces précisions, vous êtes invités à vous prononcer sur les nouveaux statuts de la Communauté d'Agglomération de Haguenau.

DECISION

Le Conseil municipal, sur la proposition du rapporteur,
Après en avoir délibéré,

VU
les dispositions du Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-6-1, 
L.5211- 17 et suivants, L.5211-41-3 et L.5216-1 et suivants,

VU
l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2016 portant création de la Communauté d’Agglomération de Haguenau,

VU
la délibération de la Communauté d’Agglomération de Haguenau du 12 octobre 2017 proposant l’évolution de
ses compétences et l’adoption de nouveaux statuts,

APPROUVE l’évolution des compétences de la Communauté d'Agglomération de Haguenau et l’adoption de ses nouveaux statuts, tels qu’annexés à la présente délibération, à compter du 1er janvier 2018.

CHARGE le Maire d’exécuter la présente délibération, qui sera notifiée à M. le Préfet du Bas-Rhin ainsi qu’au Président de la Communauté d'Agglomération de Haguenau.
Voté à l’unanimité des membres présents et deux procurations (10 voix pour).
5. ADOPTION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES 2017
La commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) de la Communauté d’Agglomération de Haguenau (CAH) a été créée par délibération du Conseil communautaire en date du 9 janvier 2017. Cette instance, composée d’un représentant de chacune des communes membres de la CAH, a pour mission d’évaluer les charges liées aux transferts de compétences entre les communes et la Communauté, et réciproquement, entre la Communauté et les communes membres. Cette évaluation des charges par la CLECT s’inscrit dans les objectifs du Pacte financier de confiance et de solidarité qui a été adopté par le conseil communautaire le 23 février 2017.

La CLECT doit établir et adopter un rapport, dans un délai de 9 mois suivant la date de chaque transfert. Ce rapport est soumis pour validation aux communes membres et pour information au conseil communautaire. Parallèlement, la Communauté notifie aux communes le montant de leur attribution de compensation définitive au vu des travaux de la CLECT.

Les premières évaluations des charges portent sur les compétences communautaires obligatoires, qui n’étaient pas exercées préalablement par les communautés de communes fusionnées, et qui sont transférées à la CAH, depuis le 1er janvier 2017, par certaines communes.

Les compétences et communes concernées par l’évaluation de 2017 sont les suivantes : 

· Création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activité ; commune concernée : Val de Moder (zone commerciale ouest de Pfaffenhoffen, zone artisanale d’Uberach)

· Documents d’urbanisme ; communes concernées (procédures PLU) : Bernolsheim, Bilwisheim, Niederschaeffolsheim, Olwisheim, Wittersheim

· Organisation de la mobilité ; communes concernées : Bischwiller (TAD), Brumath (transport scolaire), Haguenau (transport scolaire)

· Politique de la ville (contrat de ville, Programme de réussite éducative) ; communes concernées : Bischwiller, Haguenau

· Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ; commune concernée : Haguenau.
Dans sa séance du 27 septembre 2017, la Commission locale d’évaluation des charges transférées a adopté, à l’unanimité, le rapport portant sur l’évaluation des charges au titre des compétences transférées par certaines communes à la date du 1er janvier 2017.

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter ce rapport.

DECISION

Le Conseil municipal, Sur la proposition du rapporteur,

VU l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts,

ADOPTE le rapport de la Commission locale d’évaluation des charges transférées au titre de l’année 2017.

Voté à l’unanimité des membres présents et deux procurations (10 voix pour).
6.  APPROBATION DE L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION DEFINITIVE DE LA COMMUNE 2017
Les relations financières entre la Communauté d’Agglomération de Haguenau (CAH) et les communes membres reposent sur les objectifs et les engagements inscrits dans le Pacte financier de confiance et de solidarité, adopté par le Conseil communautaire, le 23 février 2017.

Ces relations financières reposent notamment sur le dispositif des attributions de compensation (AC) qui permettent, en vertu des principes de solidarité et d’équité, de neutraliser les conséquences de la création de la Communauté d’Agglomération.

Au début de l’année 2017, les communes de la CAH s’étaient vu notifier le montant de l’attribution de compensation, dite provisoire, qui leur était due ou dont elles étaient redevables.

Ce montant tient compte des transferts de fiscalité professionnelle et de part départementale de la taxe d’habitation, ainsi que de la compensation des conséquences fiscales liées à la convergence des taux de fiscalité sur les ménages.

Pour déterminer l’attribution de compensation définitive au titre de l’année 2017, il convenait de procéder à l’évaluation des charges transférées au titre des compétences nouvelles exercées par la CAH depuis le 1er janvier 2017. Ce travail d’évaluation a été réalisé par la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT). Son rapport a été adopté à l’unanimité et soumis pour approbation aux communes. C’est au vu de ce rapport que chaque commune se voit notifier, pour approbation, son AC définitive pour 2017.

Il convient de préciser que l’AC définitive des communes est inchangée par rapport à l’AC provisoire, à l’exception des communes de Bischwiller, Brumath et Haguenau.

Ces trois communes sont en effet concernées par des transferts de compétences à la date du 1er janvier 2017 qui influencent (en l’occurrence à la baisse) leur attribution de compensation.

S’agissant de notre commune, le montant de l’attribution de compensation définitive pour 2017 s’élève à 798 €.

Il est proposé au Conseil municipal de l’approuver, sachant que cette AC évoluera en 2018 en fonction des modifications statutaires et de la nouvelle répartition des compétences entre la CAH et les communes qui interviendra à la date du 1er janvier 2018.

DECISION

Le Conseil municipal, Sur la proposition du rapporteur,

VU l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts,

VU le rapport de la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) du 27 septembre 2017,

APPROUVE le montant de l’attribution de compensation définitive pour 2017 de 798 €.

Approuvé à l’unanimité des membres présents et deux procurations (10 voix pour).
7. ACHAT D’UN DEFIBRILLATEUR
Lors de sa séance du 18 septembre 2017, il a été demandé de présenter différents devis afin d’acheter un défibrillateur.

Mme le Maire propose deux offres de prix pour un défibrillateur automatique avec armoire de sécurité extérieure, électrodes adultes et enfants, trousse de secours, signalétique, maintenance et initiation au public. Cardia Pulse propose le tout pour 2 224 € HT et Schiller France pour 2 054 € HT avec le Cardio First Angel (outil facilitant le massage cardiaque).
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide
· De choisir le devis de la société SCHILLER.
· Charge le Maire de commander le défibrillateur et de payer la facture correspondante.
· D’imputer cette dépense au compte 2158 (Autres installations, matériel et outillage techniques).
· De prévoir l’installation du défibrillateur et sa mise sous tension par un électricien.

Voté à 9 voix pour (dont 2 procurations) et 1 abstention (JW qui aurait préféré la même solution que le SIVU de Kriegsheim-Rottelsheim).
8. REGIME INDEMNITAIRE DES AGENTS : INDEMNITE D’ADMINISTRATION ET DE TECHNICITE
Par délibération du 4 novembre 2002, le Conseil Municipal a instauré le régime indemnitaire des agents en décidant d’appliquer l’I.A.T. (Indemnité d’Administration et de Technicité) à l’Adjoint Administratif et par délibération du 8 décembre 2003, de l’appliquer également à l’Adjoint Technique à compter de 2004.

Il a également été décidé de définir annuellement le coefficient multiplicateur à appliquer selon le montant de référence annuel fixé par arrêté ministériel, soit 481,83 € pour l’Adjoint Administratif Principal 1ère classe et 454,71 € pour l’Adjoint Technique 2ème classe. Ce coefficient multiplicateur varie de 1 à 8.

Le Conseil Municipal décide après délibération

· D’appliquer un coefficient de 4,05 à l’Adjoint Administratif Principal 1ère classe (Mme Elisabeth RAOULT), ce qui représente l’enveloppe budgétaire suivante : 481,83 x 17,5/35 x 4,02 = 968,48 €

· D’appliquer un coefficient de 3,68 à l’Adjoint Technique 2ème classe (Mme Marie-Louise BARBICHE), ce qui représente l’enveloppe budgétaire suivante : 454,71 x 5/35 x 3,68 = 239,05 €

· Cette indemnité sera versée sur la paie du mois de décembre 2017

Voté à l’unanimité des membres présents dont deux procurations (10 voix pour).
9. MISE A JOUR DES TARIFS COMMUNAUX
Mme le Maire propose aux conseillers municipaux de fixer un tarif communal concernant les annonces publicitaires à faire paraître dans le journal communal de Rottelsheim.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide de fixer les tarifs suivants à appliquer dès la parution de décembre 2017 :

Tarif unique ½ page à 75 €

Voté à l’unanimité des membres présents et deux procurations (10 voix pour).



POINT AJOUTE : CREATION D’UNE EPICERIE SOLIDAIRE A BRUMATH : APPROBATION DE LA CONVENTION DE GESTION AVEC CARITAS ALSACE
Mme le Maire présente aux conseillers municipaux le projet du Conseil Départemental du Bas-Rhin de la mise en place d’une Epicerie Solidaire pour le canton de Brumath.

Le but de cette Epicerie Solidaire serait d’offrir le même accès et le même service à tous les habitants du canton, d’améliorer la diversité et la qualité des produits proposés, de respecter la dignité des personnes en les faisant participer financièrement (de manière modique). Une dimension éducative sera apportée par l’organisation d’ateliers obligatoires (gestion du budget, réalisation d’économies d’énergie, cours de cuisine, hygiène…), afin de responsabiliser les utilisateurs et les aider dans la vie courante. Six personnes de Rottelsheim seraient susceptibles d’avoir recours à ce service.

Une structure de 150 m² sera mise à disposition. Le recours à l’association Caritas Alsace permettrait une mise en route rapide du projet (pour le 8 janvier 2018), mais il nécessite l’approbation de chaque commune.

Le CCAS de Rottelsheim s’est prononcé favorablement à l’adhésion pour permettre à des habitants qui pourraient bénéficier de cette Epicerie Solidaire d’y avoir accès, mais souhaite que ces personnes soient prévenues du service proposé. Il serait aussi bon de savoir si des personnes ont pu en bénéficier.

Mme B.D. est intéressée par du bénévolat dans cette Epicerie Solidaire.

A l’issue d’un diagnostic réalisé par l’UTAMS de Brumath (Unité Territoriale d’Action Médico-Sociale) au printemps 2016, il ressort que des demandes croissantes d’aide alimentaire existent sur le territoire de l’ancienne Communauté de Communes de la Région de Brumath et de la Communauté de Communes de la Basse-Zorn.
D’une manière générale, ces dernières années, un nombre grandissant de personnes rencontre des difficultés sociales sur le territoire de notre canton, et beaucoup d’entre elles ont recours à une aide alimentaire sous forme de colis ou bons d’achats.
Un certain nombre de communes se trouvent aujourd’hui sans offre d’aide alimentaire. Parfois, cette offre est également insuffisante.
Il n’existe pas aujourd’hui de dispositif d’aide alimentaire à l’échelle cantonale. 
A Brumath, une vingtaine de bénévoles se mobilise autour du CCAS de Brumath pour assurer la distribution de colis alimentaires une fois par mois. Actuellement, près de 50 familles en bénéficient.

Un recensement du nombre de situations dans les 22 communes du canton a révélé que la quasi-totalité de ces communes, même les plus petites d’entre elles, connaissent des cas de personnes ayant besoin d’aide alimentaire.

En outre, un certain nombre de cas ne sont pas connus des services sociaux.
Un réel besoin d’une structure adaptée aux demandes de la population à l’échelle du canton existe et il est nécessaire d’élargir l’offre d’aide alimentaire à cet échelon et d’impulser une démarche globale et pérenne d’accompagnement social, respectueuse de la dignité de chacun.

Afin de porter cette démarche, un groupe de travail a été mis en place dès 2015 dont l’objectif est la mise en place d’une épicerie solidaire à Brumath. Ce groupe, placé sous l’égide de Madame Christiane WOLFHUGEL, Conseillère Départementale, se compose des entités suivantes :

· Le Conseil Départemental du Bas-Rhin
· La Ville de Brumath
· La Communauté de Communes de la Basse-Zorn
· L’UTAMS de Brumath (Unité Territoriale d’Action Médico-Sociale) 
· CARITAS ALSACE
· La Banque Alimentaire du Bas-Rhin.
Ce projet s’inscrit dans le cadre du Pacte Social Local (PSL) de Brumath et de la Basse-Zorn, dispositif initié par le Conseil Départemental du Bas-Rhin. 

Le PSL est une démarche de mobilisation solidaire des acteurs locaux du territoire pour le Vivre Ensemble et repose sur 3 principes : l’innovation, la responsabilisation et la mutualisation. 

Il comprend 6 thématiques : emploi – insertion, précarité, petite enfance, jeunesse, habitat – logement et seniors.

Un profil des personnes concernées par l’aide alimentaire a pu être établi :
· Plus de la moitié de ces personnes a entre 46 et 65 ans ;

· La plupart d’entre elles rencontrent des difficultés financières (plan d’apurement, surendettement,…) ;

· Pour l’essentiel, leurs charges sont en inadéquation avec leurs revenus ;

· Il s’agit de personnes à faibles revenus ou percevant les minimas sociaux ;

· Ces personnes sont isolées ou sont des familles monoparentales.

Les enjeux de la création d’une épicerie solidaire à Brumath sont les suivants :

· Offrir un accès identique à un même service à tous les habitants du canton ;
· Améliorer la diversité et la qualité des produits pour couvrir les besoins alimentaires de base, grâce à l’effort conjugué de différents partenaires publics et privés ;
· Respecter la dignité des personnes en les faisant participer financièrement aux achats et en leur laissant le choix de leurs achats ;
· Dépasser l’aide alimentaire stricte en apportant une dimension éducative via l’organisation d’ateliers (gérer son budget, réaliser des économies d’énergie, cours de cuisine, hygiène,…) ;
· Associer les acteurs existants à ce projet (bénévoles, Banque Alimentaire, associations locales,…).

La création d’une épicerie solidaire n’implique pas seulement la distribution de denrées alimentaires, mais constitue une vraie démarche d’accompagnement social qui mobilise les travailleurs sociaux du territoire (CCAS, UTAMS, conseillère en économie familiale et sociale,…), ainsi que les bénévoles, et fait progresser les bénéficiaires.

Afin de mener une démarche professionnelle autour des bénévoles actuels, il est proposé de recourir à l’association CARITAS ALSACE. Ceci est la solution la plus adaptée à la situation de notre canton. Elle permet de réunir des professionnels et des bénévoles qui encadrent les bénéficiaires et gèrent l’épicerie.
Un partenariat avec CARITAS ALSACE suppose pour chaque commune adhérant à la démarche, de faire approuver, par son assemblée délibérante, une convention de gestion, telle que jointe en annexe.

Un budget prévisionnel de la structure a été élaboré par CARITAS ALSACE, et comprend notamment la contribution de chaque commune au  fonctionnement de l’épicerie, à hauteur de 1€ par habitant et par an. 

Une structure centrale et accessible d’environ 100 m2 a été trouvée pour mettre en place l’épicerie solidaire à Brumath. Il s’agit des locaux situés au rez-de-chaussée de la Maison des Associations. Ils permettent le stockage de denrées tout comme la mise en place d’ateliers. Quelques travaux légers d’aménagement seront réalisés en régie, notamment la mise en place d’une cuisinière et d’une hôte pour mener des ateliers cuisine. Ces locaux seront mis à disposition de CARITAS ALSACE à titre gracieux.

Une réunion de présentation du projet a eu lieu le 24 octobre 2017 auprès des élus de l’ensemble des communes du canton. 

A ce jour, 8 communes ont confirmé leur intérêt pour ce projet : Brumath, Donnenheim, Geudertheim, Krautwiller, Kriegsheim, Mommenheim, Olwisheim et Rottelsheim soit, à ce stade, une population de près de 16 600 habitants.
L’ouverture de l’épicerie solidaire est fixée au 8 janvier 2018.

Le Conseil Municipal, Après en avoir délibéré,

APPROUVE
la convention de gestion de l’épicerie solidaire de Brumath, telle que jointe en annexe.
AUTORISE
· le versement à l’association Caritas Alsace d’une subvention de fonctionnement d’un euro par habitant et par an, sur la base du dernier chiffre connu de la population INSEE de la commune. 
· Madame le Maire à signer la convention de gestion avec Caritas Alsace, et à prendre toute mesure nécessaire à la concrétisation de ce dispositif.
DIT

que les crédits budgétaires nécessaires au versement de la subvention à Caritas Alsace seront inscrits au BP 2018.     
Voté à l’unanimité des membres présents et deux procurations (10 voix pour).
10. DIVERS

· Cérémonie communale de fin d’année : le dimanche 26 novembre 2017 à 10h suivi du repas des conseillers municipaux sur invitation personnelle de Mme le Maire.
· Repas des Aînés : le dimanche 21 janvier 2018
· Mme B.D. demande si elle peut consulter le dossier sur la biodiversité celui-ci est consultable en mairie.
· Mme B.D. demande si le projet d’aménagement sécurisé rue Principale a avancé. M. J.W. souhaite savoir si le panneau d’interdiction de stationner est mis en place à l’aire de jeux.
· Mme B.D. demande si les élus ont la possibilité de visiter le périscolaire. Mme le Maire précise que les élus, Maires et adjoints chargés des affaires scolaires et périscolaires du territoire de l’ancienne Communauté de Communes de Brumath font la tournée de toutes les écoles et des périscolaires, dont Les Vergers, à chaque rentrée scolaire. Mme V.F. précise, quant à elle, que la société de restauration a été retenue sur des critères biologiques et de développement durable.
LU ET APPROUVE
7

